
CHAPITRE 102

Loi concernant la cité de Salaberry-de-
Valleyfield

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a, par sa pétition, représenté:

Qu'en vertu de ses règlements 571 et
576, elle a dépensé la somme de $1,060,000
pour la construction d'installations por-
tuaires dans ses limites;

Qu'en vertu de conventions intervenues
le 12 avril 1965 et le 4 novembre 1965
entre elle et Sa Majesté la Reine, du chef
du Canada, Sa Majesté a contribué la
somme de $846,975 au coût des installa-
tions portuaires ci-dessus mentionnées;

Qu'en vertu desdites conventions, elle
doit:

a) à compter de la fin des travaux de
construction des installations portuaires,
assumer, à ses frais, l'entretien, l'admi-
nistration, la gérance et le contrôle -des
installations portuaires et des terrains où
elles sont construites;

b) permettre l'accès aux installations
portuaires par terre et par eau à quiconque
désirerait en faire usage pour des fins
relatives à des opérations normales pour
ce genre d'installations portuaires;

c) n'exiger des usagers des installations
portuaires aucun péage ou droit autres
que ceux prévus par les règlements sur les
quais de l'état adoptés par le gouverneur
général en conseil sous l'empire de la Loi
sur les ports et jetées de l'État (Statuts
revisés du Canada, 1952, chapitre 135) ;

Qu'en vertu desdites conventions, elle
peut adopter les règlements qu'elle juge
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utiles relativement à l'usage et à l'admi-
nistration des installations portuaires;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour donner suite
aux conventions ci-dessus mentionnées
et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants signifient:

a) « cité » : la Cité de Salaberry-de-
Valleyfield;

b) « conseil » : le conseil de la Cité de
Salaberry-de-Valleyfield ;

c) « société » : la Société du Port de
Valleyfield constituée par l'article 2;

d) « administrateur » : un membre de
cette société.

2 . Une société est constituée sous le
nom de « Société du Port de Valleyfield ».

3 . La société est une corporation au
sens du Code civil et elle est investie des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

4 . Sous réserve des restrictions con-
tenues dans la présente loi, la société a
pour objet d'améliorer, d'entretenir et
d'administrer tous les biens meubles et
immeubles destinés à l'administration du
port de Valleyfield.

5 . La société est composée d'un prési-
dent, qui agit comme administrateur
général et, ex officio, du gérant de la cité
et du greffier de la cité.

6 . Le président-administrateur général
est nommé par une résolution du conseil
qui doit être approuvée par la Commission
municipale de Québec.

7 . Le président-administrateur général
de la société reçoit comme rémunération
annuelle une somme de $12,000 et comme
allocation annuelle une somme de $4,000
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pour frais de déplacements et autres
dépenses, en sus des dépenses réelles
occasionnées par sa charge.

8 . Le mandat du président-adminis-
trateur général est de dix ans. Il peut
interjeter appel d'une décision le desti-
tuant à la Commission municipale de
Québec, suivant les dispositions de l'article
69a de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193).

9 . Les services des membres de la
société, à l'exception de ceux du président-
administrateur général, sont gratuits. Ils
ont cependant droit d'être remboursés
des dépenses réelles encourues dans l'exer-
cice de leur charge, lorsque ces dépenses
sont autorisées par la société.

1 0 . Le quorum des séances de la
société est de deux membres.

1 1 . Chaque membre de la société, y
compris le président, a droit à un vote.
En cas d'égalité des voix, le président-
administrateur général a un vote prépon-
dérant. Toutefois, un membre de la
société, autre que le président-administra-
teur général, qui préside une assemblée,
n'a pas de vote prépondérant.

1 2 . La fonction d'administrateur de-
vient vacante par le décès du titulaire,
sa démission, sa destitution ou par l'expi-
ration de son mandat.

1 3 . La société peut, aux conditions
qu'elle détermine, nommer les employés
dont elle a besoin et louer les services de
techniciens, d'experts, de conseillers juri-
diques, d'ingénieurs, de vérificateurs et
d'autres personnes, pour la réalisation
de ses objets, à la condition que les dépen-
ses occasionnées par ces nominations et
ces locations de services soient prévues
au budget de la société.

1 4 . La société peut adopter des règle-
ments pour sa régie interne et la conduite
des affaires qui lui sont soumises. Elle
peut aussi permettre l'accès aux installa-
tions portuaires par terre et par eau à
quiconque désire en faire usage pour des

Mandat.

Services
gratuits.
Dépenses.

Quorum.

Un vote
par mem-
bre.

Vacance.

Employés.

Règle-
ments.



698 CHAP. 1 0 2 Salaberry-de-Valleyfield 17 Eliz. II

fins relatives à des opérations normales
pour ce genre d'installations portuaires.
Toutefois, la société ne peut exiger des
usagers des installations portuaires aucun
péage ou droit autres que ceux prévus par
les règlements sur les quais de l'état
adoptés par le gouverneur général en
conseil sous l'empire de la Loi sur les
ports et jetées de l'État (Statuts revisés
du Canada, 1952, chapitre 135).

1 5 . Le trésorier de la cité est le secré-
taire-trésorier de la société.

1 6 . L'actif actuel du port de Valley-
field, consistant en terrains, bâtisses,
quais, docks, baux et autres accessoires,
demeure la propriété de la cité, tout
comme l'actif qui pourra être acquis dans
l'avenir. Le passif, consistant, mais non
exclusivement, en obligations émises ou
autorisées, ou en emprunts bancaires,
demeure à la charge de la cité. La société
n'a que l'administration de ces biens.

1 7 . L'année financière de la société
débute le premier janvier pour se terminer
le 31 décembre.

La société doit préparer un budget
annuel. Le total du service de la dette
encourue par la cité pour les installations
portuaires, y compris les obligations émises
à ces fins et les emprunts bancaires con-
tractés pour les mêmes fins, doivent
apparaître comme dépenses au budget de
la société.

Le projet de budget de la société doit,
avant le premier novembre, être soumis
au conseil qui a le pouvoir de le modifier.
Si le conseil n'adopte pas ce projet de
budget avant le 31 décembre, le budget
soumis par la société devient automatique-
ment en vigueur à compter du premier
janvier.

Jusqu'à sa première année financière, la
société administre les fonds qui sont mis
à sa disposition par le conseil.

1 8 . La société perçoit tous les revenus
provenant de l'exploitation du port de
Valleyfield. Ces revenus doivent d'abord
être imputés au paiement du service de la
dette, ensuite au paiement des intérêts
et remboursements sur emprunts ban-
caires, et enfin aux dépenses d'adminis-
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tration. Tout surplus non affecté au
fonds de réserve ou à la réalisation d'amé-
liorations doit être versé au fonds indus-
triel de la cité, pour être utilisé conformé-
ment à la Loi des fonds industriels (Statuts
refondus, 1964, chapitre 175). Son dé-
ficit d'administration est à la charge de
la cité.

1 9 . Sur rapport de la société, la cité
est autorisée à contracter tous emprunts
jugés nécessaires pour l'organisation, l'ex-
ploitation, l'acquisition de biens meubles
ou immeubles, l'entretien, la réparation et
le développement des installations por-
tuaires. Les dispositions de la charte
de la cité, celles de la Loi des cités et
villes, celles de la Loi des dettes et des
emprunts municipaux et scolaires et celles
de la Loi de la Commission municipale
s'appliquent à ces emprunts contractés
par voie de billets promissoires ou d'émis-
sion d'obligations.

2 0 . Sous réserve de l'approbation de
la Commission municipale de Québec,
la cité est autorisée à prêter, à même ses
fonds généraux, à la société les sommes
dont elle a besoin pour les fins d'opération
du port de Valleyfield.

2 1 . La cité a toujours eu le droit
d'emprunter par règlements ou par billets
promissoires et de dépenser les sommes
nécessaires à la construction de quais,
bâtisses et autres accessoires nécessaires
à la mise en opération du port de Valley-
field et de passer des baux concernant les
terrains du port de mer, des contrats
relatifs à des subventions fédérales, des
contrats pour la construction des instal-
lations portuaires et des contrats relatifs
à l'utilisation de partie ou de la totalité
des terrains et des installations portuaires
de la cité.

2 2 . La construction et l'administra-
tion du port de Valleyfield est une fonction
municipale régie par les dispositions de la
charte de la cité et celles de la Loi des
cités et villes.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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